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Abstract: The implementation of climate change adaptation polices has barely occurred in developed
countries. This paper examines to what extent the perceptions of political actors might hinder the
development of adaptation policies. We study the Swiss case using computer aided textual analysis.
Our results demonstrate that adaptation is still not perceived as an important dimension of climate
change policy. Decision makers do not perceive links between adaptation, the Swiss economy and
the energy supply. Adaptation is mainly considered an issue for developing countries and not as a
way to reduce the impacts of climate change in Switzerland. Right-wing parties tend to consider
adaptation a secondary issue and are more likely than those to the left to object to the formulation
or the implementation of public measures.
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1. Introduction: le de´ﬁcit de mise en œuvre de l’adaptation
Nombre d’e´tudes scientiﬁques arrivent a` la conclusion que le changement climatique d’orig-
ine anthropique et ses divers eﬀets constituent une menace importante pour les socie´te´s
humaines. La rare´faction de l’eau potable et des aliments de base, la re´surgence des
maladies tropicales, la disparition des e´cosyste`mes fragiles ou encore la hausse du niveau
des mers ne sont que quelques exemples frappants des risques qu’implique le re´chauﬀement
de la plane`te (Schneider et al., 2007).1
La plupart des scientiﬁques s’accordent sur le fait que les pays en voie de de´veloppement
ainsi que les petits Etats insulaires sont les plus vulne´rables au changement climatique (Tol,
2009). Toutefois, les Etats de´veloppe´s ne seront pas e´pargne´s. En Europe notamment, le
sud, les re´gions alpines, ainsi que les zones coˆtie`res risquent d’eˆtre se´ve`rement touche´s
(Parry, 2000; IPCC, 2001; Stern et al., 2006; Alcamo et al., 2007; OCDE, 2007; European
Environmental Agency, 2009). Le changement climatique est susceptible d’y provoquer
des de´se´quilibres importants, notamment pour les secteurs d’activite´ expose´s comme
l’agriculture ou le tourisme hivernal.
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La Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de
1992 mentionne deux types de re´ponse politique aux impacts du changement climatique.
D’une part, l’atte´nuation, c’est a` dire : « la mise en œuvre de politiques destine´es a` re´duire
les e´missions de gaz a` eﬀet de serre et a` renforcer les puits »; et d’autre part, l’adaptation,
soit : « les initiatives et mesures prises pour re´duire la vulne´rabilite´ des syste`mes naturels et
humains aux eﬀets des changements climatiques re´els ou pre´vus… » (IPCC, 2007).
Atte´nuation et adaptation diﬀe`rent sensiblement. Les politiques d’atte´nuation ont pour
objectif de stabiliser, puis de re´duire la concentration des gaz a` eﬀet de serre (GES) dans
l’atmosphe`re et s’appuient habituellement sur la taxation des agents fossiles, les marche´s de
quotas de CO2, ou encore les mesures volontaires des entreprises prive´es. L’adaptation
regroupe, quant a` elle, un e´ventail de mesures tre`s diverses qui visent a` pre´venir, a` re´duire,
ou a` mieux re´partir les de´gaˆts pre´sents et futurs du changement climatique (Smit et al.,
2000). Les mesures possibles vont de l’e´tablissement de barrages et de digues a` la mise en
place de syste`mes d’assurances spe´ciﬁques, voir, dans les cas les plus extreˆmes, a` la migra-
tion ou a` l’abandon pur et simple des zones trop a` risques.
Sur un plan purement rationnel, l’adaptation et l’atte´nuation devraient eˆtre conside´re´es,
de par leur comple´mentarite´, comme les deux faces d’une meˆme me´daille (Stehr and von
Storch 2008). En eﬀet, l’inertie du syste`me climatique est telle que les divers eﬀets ne´fastes
du re´chauﬀement seront ine´vitables tout au long du 21e`me sie`cle (Meehl et al., 2007). Les
politiques d’atte´nuation n’auront donc absolument aucune inﬂuence sur les risques
climatiques a` court et moyen terme. En outre, l’e´volution des e´missions mondiales de GES
de ces dix dernie`res anne´es font craindre, pour l’avenir, la mate´rialisation des sce´narios
d’impacts les plus pessimistes (Rogelj et al., 2010). Aussi, les institutions internationales
(UNFCCC, 2007), l’Union europe´enne (Commission des Communaute´s Europe´ennes,
2009) et un nombre croissants de scientiﬁques ont souligne´ la ne´cessite´ de mettre en œuvre
des mesures d’adaptation supple´mentaires, aﬁn de limiter les impacts ne´gatifs du change-
ment climatique (Adger et al. 2007; Stehr, von Storch, 2008).
Malgre´ le fait que l’adaptation soit devenue l’un des the`mes les plus proe´minents des
agendas politiques ces dix dernie`res anne´es, peu de changements re´els peuvent eˆtre constate´s
dans la conduite des politiques publiques dans la plupart des pays de l’OCDE. Une e´tude
comparative de 2006 a ainsi montre´ qu’au-dela` du ﬁnancement de programmes de recher-
che, la tre`s grande majorite´ des pays de l’OCDE (a` l’exception de la Hollande, des Etats-
Unis, de la Nouvelle-Ze´lande, de l’Autriche et du Royaume-Uni) n’avaient pas encore mis
en œuvre de mesures d’adaptation (Gagnon-Lebrun, Agrawala, 2006). Depuis lors, sous
l’impulsion de l’Union europe´enne, plusieurs Etats membres ont adopte´ des « strate´gies
nationales d’adaptation au changement climatique » (Commission des Communaute´s
Europe´ennes, 2009). Or, une re´cente e´tude comparative a de´montre´ que ces programmes ne
proposent pratiquement pas de changements des cadres le´gaux existants ou d’actions
concre`tes de mise en œuvre (Swart et al., 2009). Ainsi, les politiques d’adaptation paraissent
eˆtre des « coquilles vides ».
La situation actuelle sugge`re que l’adaptation souﬀre actuellement du proble`me classique
du de´ﬁcit de mise en œuvre, the´orise´ entre autres par Bardach (1977) et Sabatier (1986) : les
dispositions le´gales de la CCNUCC2, les programmes cadres de l’Union europe´enne, ainsi
que le discours des scientiﬁques soulignent la ne´cessite´ d’une action pre´ventive contre les
risques futurs du changement climatique, mais au-dela` de l’apparition de l’adaptation sur
les agendas politiques, les cas de mise en œuvre de mesures additionnelles restent rares.
2 Voir l’article 4 notamment.
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Les facteurs expliquant les proble`mes de mise en œuvre de l’adaptation dans les pays de
l’OCDE ont e´te´ peu explore´s par la recherche. En eﬀet, jusqu’a` la parution du troisie`me
rapport de l’IPCC3 en 2001, la litte´rature sur les changements climatiques e´tait largement
domine´e par les sciences naturelles et le processus d’adaptation e´tait conc¸u de manie`re posi-
tiviste. Aussi, la capacite´ des Etats a` e´laborer des strate´gies d’adaptation e´tait essentielle-
ment de´crite par le concept de capacite´ d’adaptation, c’est-a`-dire « l’ensemble des capacite´s,
des ressources et des institutions d’un pays ou d’une re´gion lui permettant de mettre en
œuvre des mesures d’adaptation eﬃcaces » (IPCC, 2001). La capacite´ d’adaptation e´tait ain-
si essentiellement mesure´e par des indicateurs tels que le PIB par habitant ou le taux d’al-
phabe´tisation, crite`res fortement lie´s au degre´ de de´veloppement e´conomique (Smit et al.,
2001). Il e´tait donc sugge´re´ que les pays industrialise´s, dote´s d’une capacite´ d’adaptation
relativement e´leve´e, s’adapteraient quasi naturellement au changement climatique. Par
conse´quent, l’adaptation e´tait surtout perc¸ue comme un enjeu propre aux pays en voie de
de´veloppement (Gagnon-Lebrun and Agrawala 2006).
Cette hypothe`se d’un lien de cause a` eﬀet entre l’existence de capacite´s et la mise en
œuvre eﬀective de mesures d’adaptation fut, par la suite, critique´e et battue en bre`che.
O’Brien et al., notamment, de´montre`rent, dans le cas de la Norve`ge, qu’une forte capacite´
d’adaptation ne suﬃsait gue`re a` garantir que des actions concre`tes soient re´alise´es dans des
zones pourtant tre`s vulne´rables (O’Brien, Sygna et al., 2004). Plus re´cemment, un grand
nombre de travaux ont explore´ les divers obstacles qui pourraient limiter la capacite´ d’adap-
tation. Ces barrie`res a` l’adaptation, selon l’expression employe´e dans le dernier rapport de
l’IPCC (cf. : Adger et al., 2007), sont principalement : l’incertitude des connaissances
scientiﬁques, qui serait assez importante pour geˆner les de´cideurs (Schneider, Lane, 2006;
Dessai, van de Sluijs, 2007); l’indisponibilite´ de technologies ade´quates, qui rend toute
adaptation impossible dans certains cas (Hulme, 2005); le rapport couˆts-be´ne´ﬁces des
mesures d’adaptation qui n’est pas toujours favorable a` l’action publique (ECA, 2009);
le manque de ressources e´conomiques (Global Environmental Facility (GEF), 2010 ou
encore la faiblesse des institutions e´tatiques (Yohe et al., 2006).
Bien que ces facteurs puissent, a` des degre´s variables, expliquer les de´ﬁcits de mise en
œuvre constate´s dans les pays de l’OCDE, il est toutefois surprenant de constater a` quel
point les facteurs politiques et institutionnels ont e´te´ jusqu’ici peu pris en compte par la
recherche (Biesbroek, Kabat et al., 2009). Les processus de´cisionnels lie´s a` l’adaptation et
le roˆle des acteurs qui y prennent part n’ont ainsi pratiquement jamais e´te´ e´tudie´s4
(Dovers and Hezri 2010). Cela est pourtant e´tonnant, puisque l’inte´gration de l’adapta-
tion dans la conduite des politiques publiques est ne´cessairement un processus social qui
est susceptible de ge´ne´rer diverses formes de conﬂits entre les principaux acteurs poli-
tiques. En eﬀet, toute politique publique re´sulte des interactions strate´giques entre des ac-
teurs, dont les pre´fe´rences varient, notamment selon les ressources a` leur disposition,
leurs inte´reˆts, ainsi que leurs valeurs ou croyances (cf. : Sabatier, 1991; Scharpf, 1997;
Knoepfel, Larrue et al., 2007). Le processus de´cisionnel est ainsi le produit d’un rapport
de force entre des acteurs pouvant soutenir ou au contraire s’opposer a` l’e´laboration
d’une politique spe´ciﬁque, certains acteurs pouvant meˆme disposer d’un pouvoir de veto
(Tsebelis, 2002).
3 « Intergovernmental Panel on Climate Change » ou Groupe d’experts intergouvernemental sur l’e´volution du cli-
mat (GIEC) en franc¸ais.
4 De manie`re ge´ne´rale la sociologie, les sciences politiques et administratives sont encore tre`s peu pre´sentes dans
l’e´tude des changements climatiques (cf. Goodall, 2008; Stehr, von Storch, 2009; Dovers, Hezri, 2010).
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Cet article se propose ainsi d’explorer une partie des obstacles a` l’e´laboration et a` la mise
en œuvre de politiques d’adaptation, en examinant le roˆle des perceptions du changement
climatique des acteurs de´cisionnels. Dans le cadre d’une de´marche exploratoire, nous e´tudi-
ons le discours5 des acteurs implique´s dans l’e´laboration des politiques climatiques. Nous
analysons le roˆle de l’adaptation dans le discours, ainsi que son importance relativement a`
d’autres the`mes comme l’atte´nuation. Nous examinons e´galement si une e´volution du dis-
cours a` travers le temps est perceptible ou si le clivage gauche-droite exerce une inﬂuence
sur la perception de l’adaptation.
Nous avons opte´ pour une e´tude du cas de la Suisse, qui semble particulie`rement perti-
nent pour e´clairer la proble´matique du de´ﬁcit de mise en œuvre en matie`re d’adaptation. La
Suisse est en eﬀet concerne´e par l’adaptation au changement climatique, car son caracte`re
alpin la rend particulie`rement sensible et expose´e au phe´nome`ne (OcCC, 2007, 2008). La
Confe´de´ration avait e´te´, en 1990 avec le programme Energie2000, l’un des premiers pays au
monde avec la Norve`ge a` de´cider de mesures nationales en vue de re´duire les e´missions de
CO2 (atte´nuation). Pourtant, plus de 20 ans apre`s, la Suisse ne dispose pas encore d’une
politique nationale d’adaptation au changement climatique, contrairement a` la plupart des
pays de l’Union europe´enne6. Le Conseil national a re´cemment refuse´, dans le cadre de la
re´vision de la loi sur le CO2, d’ajouter un article spe´ciﬁque sur l’adaptation (31.05.2010) qui
aurait donne´ a` l’Etat fe´de´ral la capacite´ d’agir en la matie`re7. Il n’existe pas non plus form-
ellement de politiques d’adaptation au niveau des cantons. La Suisse dispose, certes, de pol-
itiques de gestion des risques naturels, mais il ne s’agit pas d’adaptation au sens strict. En
eﬀet, les politiques de gestion des risques naturels ne couvrent que les e´ve´nements clima-
tiques extreˆmes et pas les impacts sur le long terme des changements de conditions clima-
tiques. En outre, la politique de gestion des risques naturels n’a a` ce jour pas e´te´ modiﬁe´e
dans le but de prendre en compte l’apparition des nouveaux risques climatiques. La Suisse
correspond ainsi typiquement a` un cas, ou` la capacite´ d’adaptation mesure´e par des indica-
teurs macros est tre`s e´leve´e (Yohe et al. 2006), mais ou` l’on constate d’importantes diﬃcult-
e´s dans le processus politique d’e´laboration des mesures. Dans ce contexte, l’analyse des
perceptions des acteurs du processus de´cisionnel pourrait contribuer a` expliquer les raisons
pour lesquelles des re´sistances a` la mise en œuvre de mesures d’adaptation apparaissent.
Nous utilisons principalement deux types de donne´es pour eﬀectuer notre analyse:
premie`rement, les messages du Conseil fe´de´ral relatifs au changement climatique entre 1987
et 2009, soit une pe´riode allant de l’apparition de cette proble´matique sur l’agenda politique
jusqu’aux de´bats actuels; deuxie`mement, les re´ponses des principaux partis et groupes
d’inte´reˆts a` une la consultation sur la re´vision de la politique climatique de 2009. Ces deux
sets de donne´es nous permettent respectivement d’analyser le discours sur le changement cli-
matique de l’exe´cutif de manie`re diachronique, ainsi que d’examiner synchroniquement les
diﬀe´rences de discours entre les principales forces politiques.
Les donne´es sont analyse´es avec une me´thode qui s’apparente a` l’analyse de contenu et
qui repose sur l’emploi d’outils d’analyse textuelle. Les principaux the`mes pre´sents dans le
discours sur le changement climatique sont d’abord identiﬁe´s par une analyse qualitative,
puis dans un second temps, l’importance de ces the`mes ainsi que les relations qu’ils entret-
5 Le discours est ici simplement de´ﬁni, selon la proposition de Zellig et de Dubois-Charlier, comme un e´nonce´ suivi
qui peut-eˆtre e´crit ou oral (Harris, Dubois-Charlier, 1969).
6 Une strate´gie d’adaptation au changement climatique est en cours d’e´laboration et elle devrait eˆtre ﬁnalise´e a` la
ﬁn 2011.
7 A l’heure ou` les auteurs e´crivent ces lignes, le Conseil des Etats doit de´sormais se prononcer sur cette question.
Les barrie`res aux politiques d’adaptation 191
 2011 Swiss Political Science Association Swiss Political Science Review (2011) Vol. 17(2): 188–219
iennent entre eux sont explore´s par divers outils statistiques et pre´sente´s sous la forme de
« cartes conceptuelles » facilitant l’interpre´tation. Il s’agit donc essentiellement d’une
recherche exploratoire8, qui vise a` ge´ne´rer des hypothe`ses sur les raisons pour lesquelles, en
Suisse, le processus de´cisionnel en matie`re d’adaptation semble rencontrer d’importants
obstacles.
Cet article se pre´sente de la fac¸on suivante. Nous pre´sentons, dans une premie`re partie
the´orique, le roˆle que jouent les perceptions dans le processus de´cisionnel, ainsi que nos
hypothe`ses de travail sur les facteurs susceptibles d’inﬂuencer la perception de l’adaptation
des de´cideurs (chapitre 2). Ensuite, nous de´crivons nos donne´es ainsi que la me´thode d’ana-
lyse (chapitre 3). Puis nous pre´sentons et interpre´tons nos re´sultats (chapitre 4), avant de
discuter leur porte´e (chapitre 5).
2. Ele´ments the´oriques et hypothe`ses
Ce chapitre a pour fonction d’ope´rationnaliser le concept de « barrie`res a` l’adaptation »,
propose´ par l’IPCC, dans le contexte du processus de´cisionnel. Nous pre´sentons brie`vement
un mode`le de´crivant comment les perceptions des acteurs de´cisionnels peuvent bloquer le
processus d’e´laboration des politiques publiques, puis nous pre´sentons nos hypothe`ses de
travail sur la manie`re dont les de´cideurs perc¸oivent l’adaptation.
Me´canismes de ﬁltrages dans le processus d’e´laboration des politiques publiques
Knoepfel, Larrue et al. conside`rent que les politiques publiques visent avant tout a` re´soudre
des proble`mes sociaux, c’est-a`-dire des e´tats de la re´alite´ sociale juge´s proble´matiques
(Knoepfel, Larrue et al., 2001). Cependant, comme le souligne la plupart des e´tudes
d’agenda-setting en sciences politiques, l’existence objective d’un proble`me social ne me`ne
pas ne´cessairement a` la mise en œuvre de mesures. L’Etat ne re´pond ainsi pas a` toute situa-
tion proble´matique par la modiﬁcation de politiques existantes ou par la cre´ation de nou-
velles politiques publiques.
De nombreux auteurs ont ainsi e´labore´ des mode`les, en partie contradictoires, aﬁn
d’expliquer l’origine du changement politique (pour une revue de la litte´rature voir notam-
ment : Sabatier, 1991; Howlett, Cashore, 2007). Pour Sabatier (1988), aﬁn qu’un change-
ment dans les politiques publiques intervienne, il est ne´cessaire que les coalitions d’acteurs
dominantes du processus de´cisionnel perc¸oivent la ne´cessite´ du changement et s’investissent
en sa faveur au sein des are`nes de´cisionnelles. Par conse´quent, la perception des de´cideurs
de l’importance d’un proble`me social et de la ne´cessite´ de l’action publique joue un roˆle
fondamental pour expliquer les produits ﬁnaux de l’action publique.
Ainsi, selon les perceptions des acteurs dominants du processus de´cisionnel, divers
« me´canismes de ﬁltrage » peuvent aboutir a` ce qu’un proble`me donne´ ne soit jamais comb-
attu par la mise en œuvre de mesures publiques supple´mentaires (cf. ﬁgure 1). A l’issue de
la phase de mise a` l’agenda, l’existence meˆme du proble`me peut-eˆtre de´nie´e par les coali-
tions dominantes (I); ou alors, ces dernie`res peuvent reconnaitre l’existence d’un proble`me,
mais juger que l’intervention e´tatique n’est pas ne´cessaire ou que sa re´solution est du ressort
de la responsabilite´ individuelle (II). En outre, au cours de la phase de programmation
d’une re´ponse politique, les acteurs peuvent estimer que le proble`me sera re´gle´ par une poli-
8 Selon Brier, il est toutefois possible d’utiliser les proce´dures de statistiques textuelles a` des ﬁns conﬁrmatoires
(Brier, Hopp, 2011) ou alors de les utiliser en conjonction avec des me´thodes statistiques conﬁrmatoires.
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tique publique de´ja` existante (III), ou alors, que l’Etat ne peut rien pour ame´liorer la situa-
tion (IV). Enﬁn, si un programme politique est e´tabli, la mise en œuvre eﬀective n’est pas
encore garantie. Les programmes politiques laissent en eﬀet toujours une certaine marge de
manœuvre aux acteurs responsables de la mise en œuvre. Ceux-ci peuvent, de`s lors, ralentir
voir bloquer la mise en œuvre de mesures, dans les cas ou` ils ne les conside`rent pas comme
urgentes ou les jugent incompatibles avec l’agenda politique local (V).
Dans le cas du changement climatique, le fait qu’une strate´gie d’atte´nuation ait e´te´
mise en œuvre, mais pas de politique d’adaptation, sugge`re que les impacts locaux du
changement climatique ne sont pas perc¸us comme un proble`me urgent par les de´cideurs
pour des raisons qui restent a` explorer. En nous appuyant sur la litte´rature concernant
l’agenda-setting, nous pre´sentons certains e´le´ments the´oriques qui pourraient expliquer
pourquoi l’adaptation ne semble pas eˆtre perc¸ue comme un enjeu aussi saillant que l’atte´-
nuation9.
Hypothe`se n1 : Impacts globaux vs impacts locaux
Une des conditions ne´cessaires a` la mise a` l’agenda d’un objet donne´ est qu’il soit articule´
et porte´ par des groupes sociaux (Gusﬁeld, 1984). Sabatier a ainsi beaucoup insiste´ sur la
Figure 1: me´canismes de ﬁltrage dans le processus d’e´laboration des politiques publiques.
Source: (Knoepfel et al. 2010)
9 Nous ne pouvons pre´tendre ici a` l’exhaustivite´ vu le nombre de facteurs qui peuvent potentiellement inﬂuer sur
les perceptions des de´cideurs. L’incertitude scientiﬁque et les calculs couˆts-be´ne´ﬁces n’ont ainsi pas e´te´ pris en
compte dans le cadre de cette e´tude.
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ne´cessite´ que des coalitions d’acteurs organise´s fassent pression sur l’Etat pour que celui-ci
propose une re´ponse a` la situation (Sabatier, 1988).
Les e´tudes sur la perception du proble`me du changement climatique indiquent que le
grand public et les me´dias ont conscience des risques pose´s par le changement climatique,
au point que leurs discours empruntent parfois le re´pertoire discursif du catastrophisme
(Ereaut, Segnit, 2006). Cependant, selon Weber, le risque n’est pas encore perc¸u de fac¸on
assez forte pour qu’il de´clenche la ne´cessite´ de l’action ou une re´elle mobilisation dans la
socie´te´ civile (Weber, 2006).
En outre, les e´tudes de Leiserowitz sur le grand public ame´ricain de´montrent que meˆme
si les gens craignent le changement climatique, ils sont persuade´s que ses conse´quences
ne´gatives ne peuvent survenir qu’ailleurs (Leiserowitz, 2006). Ainsi la priorite´ accorde´e
au changement climatique semble plus faible dans la population que pour d’autres
proble´matiques environnementales plus locales, comme la pollution des eaux par exemple
(Leiserowitz, 2007).
Bien que tout proble`me social soit reformule´ par les de´cideurs selon leurs inte´reˆts, croy-
ances et perceptions (Dery, 1984) et que par conse´quent, la de´ﬁnition politique d’un prob-
le`me social soit relativement autonome de sa formulation dans l’espace public (Elder, Cobb,
1983), il est tout a` fait plausible que les de´cideurs estiment e´galement que les risques pose´s
par le changement climatique a` l’e´chelle locale sont ne´gligeables (hypothe`se 1). Ceci expli-
querait en partie pourquoi le principe d’une politique nationale d’adaptation est encore
conteste´ en Suisse, alors qu’une politique nationale d’atte´nuation est de´ja` entre´e en vigueur.
Hypothe`se n2 : Adaptation et aﬃliation partisane
Puisque tout proble`me social est re´interpre´te´ et reformule´ par les de´cideurs, leurs pre´fe´renc-
es politiques inﬂuent sur leur perception de l’urgence d’un proble`me social et de la priorite´
a` accorder a` sa re´solution (cf. : Jacobs, 2009).
La the´orie du « postmate´rialisme » avance´e par Inglehart (1977) sugge`re que la de´fense
de l’environnement fait partie des nouvelles aspirations que cherchent a` combler les citoyens
des pays de´veloppe´s, dont les besoins purement « mate´rialistes » seraient de´ja` satisfaits. Ces
nouvelles valeurs post-mate´rialistes seraient fre´quemment, quoique pas exclusivement,
rattache´es a` un e´lectorat de gauche, dont l’origine sociale serait aise´e (Inglehart, 1985).
Selon plusieurs e´tudes mene´es sur le cas de la Suisse, ce sont principalement le parti social-
iste ainsi que le parti des Verts qui inte`grent les the´matiques environnementales dans leur
programme politique (Sciarini, Finger, 1991; Finger, Hug, 1992; Hug, Schulz, 2007). On
peut donc le´gitimement postuler que l’appartenance a` ces partis, ou l’aﬃliation a` la gauche
de manie`re plus ge´ne´rale, implique une perception accrue de l’importance de la proble´ma-
tique du changement climatique, ce qui a d’ailleurs e´te´ ve´riﬁe´ par les travaux de Karin
Ingold sur les coalitions d’acteurs a` l’œuvre dans le processus d’e´laboration de la politique
climatique suisse (Ingold, 2008, 2010).
D’un point de vue the´orique, il est bien moins aise´ de de´terminer en quoi les pre´fe´rences
politiques pourraient pousser les de´cideurs a` privile´gier l’adaptation sur l’atte´nuation ou in-
versement. Il s’agit d’un the`me qui n’a pas encore e´te´ aborde´ dans la litte´rature. La concep-
tion de Downs du comportement strate´gique des partis politiques peut toutefois nous
e´clairer (Downs, 1957). Selon cet auteur, les partis mobilisent les the`mes qu’ils estiment eˆtre
les plus rassembleurs sur l’e´chiquier politique, aﬁn d’attirer le plus grand nombre possible
d’e´lecteurs (the´orie de l’e´lecteur me´dian). Or, l’atte´nuation du changement climatique, c’est-
a`-dire la re´duction des e´missions de gaz a` eﬀet de serre (GES), a l’avantage d’eˆtre un the`me
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politique pouvant eˆtre mobilise´ par des forces sociales assez diverses, inde´pendamment de
leur positionnement sur l’e´chelle gauche-droite. En eﬀet, pour certains, le combat contre les
e´missions de gaz a` eﬀet de serre (GES) ne peut eˆtre gagne´ que par une refonte totale du
mode de consommation capitaliste, alors que pour d’autres, la croissance et l’e´volution de
la technique sont les meilleurs garants d’un de´veloppement e´conomique pauvre en e´mission
de CO2. En cela, le de´bat autour de l’atte´nuation se pose en des termes analogues au de´bat
sur le « de´veloppement durable » (Sathaye et al., 2007). La re´duction des e´missions de GES
peut ainsi aussi bien eˆtre de´fendue par des partis d’obe´dience libe´rale que par des mouve-
ments d’extreˆme gauche. En outre, parce que la re´duction des e´mission de GES des pays
occidentaux repre´sente un enjeux majeur de justice Nord-Sud (voir notamment : Grubb,
1995), les politiques d’atte´nuation sont souvent justiﬁe´es par « une dette climatique » de
l’occident envers les pays les moins de´veloppe´s et sont soutenues par les acteurs de la coope´-
ration et du missionnariat. L’adaptation par contre, repose sur des conceptions de l’envi-
ronnement qui s’inspirent directement de l’e´cologie politique de Holling (Barnett, 2001). La
de´ﬁnition de strate´gies d’adaptation pre´ventives par l’Etat s’appuie philosophiquement sur
l’application du principe de pre´caution qui est habituellement de´fendu par les associations
de protection de l’environnement et qui est marque´ ide´ologiquement. L’adoption de
mesures d’adaptation pre´ventives par l’Etat reveˆt e´galement un caracte`re planiﬁcateur et
centralisateur, e´le´ments auxquels les partis de droite ont tendance a` s’opposer. Ainsi, dans
les pays de´veloppe´s a` tradition libe´rale, l’adaptation a fre´quemment e´te´ conside´re´e comme
une obligation des prive´s et non pas comme une taˆche que l’Etat aurait a` assumer (Smit
et al. 2001). De´fendre la mise en œuvre de strate´gies anticipatrices d’adaptation sous-entend
donc une adhe´sion aux valeurs de l’e´cologie politique et l’acceptation de l’interventionnisme
de l’Etat, ce qui est susceptible de rendre cette the´matique bien moins rassembleuse sur
l’e´chiquier politique que l’atte´nuation, moins marque´e ide´ologiquement. Nous postulons
donc (hypothe`se 2) que l’importance donne´e a` l’adaptation varie selon les pre´fe´rences poli-
tiques des de´cideurs et que le proble`me des impacts locaux du changement climatique est
probablement d’avantage mis en avant par le parti socialiste et le parti des Verts qui sont,
en Suisse, ceux qui re´ceptionnent le mieux les the`ses e´cologistes (Sciarini and Finger 1991;
Hug and Schulz 2007).
Hypothe`se n3 : Adaptation et inﬂuences externes
Selon Sabatier, les dynamiques socio-e´conomiques externes ainsi que les de´cisions prises
dans d’autres syste`mes politiques sont parmi les principaux facteurs qui expliquent le chang-
ement politique dans une unite´ d’analyse donne´e (Sabatier, 1991). De`s lors, au vu de l’e´vo-
lution du cadre politique international en matie`re d’adaptation ces dix dernie`res anne´es, il
est probable que les de´cideurs suisses perc¸oivent actuellement l’adaptation comme une
the´matique plus importante que lorsque celle-ci a e´merge´ sur les agendas politiques interna-
tionaux dans les anne´es 1990.
En eﬀet, la CCNUCC de 1992 et le protocole de Kyoto de 1997 portent principale-
ment sur l’atte´nuation des changements climatiques et l’adaptation joue un roˆle relative-
ment secondaire dans ces traite´s (Klein et al., 2007). La ﬁxation d’objectifs nationaux de
re´duction des GES dans le cadre du protocole de Kyoto a contraint les pays occident-
aux a` mettre sur pied des politiques d’atte´nuation. Par contre, des objectifs clairs en
matie`re d’adaptation ne furent pas arreˆte´s au niveau international, ce qui a sans doute
contribue´ au retard qu’a pris l’e´laboration de politiques d’adaptation dans les pays
de´veloppe´s.
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Toutefois, depuis la ﬁn des anne´es 1990, l’adaptation occupe une place croissante sur les
agendas politiques internationaux. Les pays tre`s vulne´rables au changement climatique
(notamment les petits pays coˆtiers) ont en eﬀet fait pression pour que l’adaptation soit trait-
e´e de manie`re prioritaire (Oberthu¨r, Ott, 1999). Depuis lors, l’adaptation est devenue l’une
des the´matiques les plus importantes et les plus aˆprement discute´es des ne´gociations entre
parties (Schipper, 2006) et les dispositions internationales en matie`re d’adaptation ont large-
ment gagne´ en importance depuis les accords de Marrakech en 2001. Cette nouvelle dyna-
mique autour de l’adaptation est e´galement observable dans les pays de l’Union europe´enne
comme nous l’avons mentionne´ en introduction. Du coˆte´ du monde scientiﬁque, la recher-
che sur la the´matique de l’adaptation a cruˆ de fac¸on exponentielle entre 1991 et 2005
(Dessai and van de Sluijs 2007). La connaissance sur les risques s’est conside´rablement
ame´liore´e, graˆce a` la multiplication des e´tudes de vulne´rabilite´ et l’apparition de mode`les de
pre´dictions climatiques pre´cis a` l’e´chelle re´gionale. On peut ainsi parler d’une communaute´
e´piste´mique internationale (Haas, 1989, 1992) faisant pression pour le de´veloppement de
solution publique en matie`re d’adaptation.
Par le phe´nome`ne de diﬀusion (Simmons, Elkins, 2004) ou d’internationalisation des pol-
itiques publiques (Fischer, 2006), ainsi que par l’ouverture, dans le langage de Kingdon,
d’un large policy stream (Kingdon, 1984), il est probable que les acteurs politiques suisses
soient inﬂuence´s par l’importance croissante de l’adaptation dans les are`nes scientiﬁques
et internationales, ainsi que dans le champs politique de l’Union europe´enne. Nous sugge´-
rons ainsi que l’adaptation a certainement gagne´ en importance, au ﬁl du temps, dans les
repre´sentations que se font les acteurs politiques suisses du changement climatique
(hypothe`se 3).
3. Me´thode, dimensions lexicales et donne´es
Nous de´crivons, dans les sections suivantes, notre me´thode d’analyse, les dimensions lexi-
cales que nous avons retenues pour l’analyse ainsi que les donne´es utilise´es.
La me´thode d’analyse textuelle assiste´e par ordinateur
L’analyse textuelle assiste´e par ordinateur part des meˆmes pre´suppose´s que l’analyse de con-
tenu. Les mots d’un texte sont suppose´s avoir une signiﬁcation objective. On peut donc
identiﬁer dans le texte, des mots, des expressions ou des phrases se rattachant a` un sens ou
a` un the`me pre´cis, sans force´ment connaıˆtre le contexte social de leur production.
Sur cette base, il existe plusieurs manie`res d’eﬀectuer des mesures statistiques sur un texte.
La proce´dure la plus simple et la plus classique consistant probablement a` compter les
occurrences d’un the`me spe´ciﬁque dans le discours. La fre´quence d’apparition d’un mot ou
d’un the`me e´tant ainsi conside´re´e comme un indicateur de son importance (Lacity, Janson,
1994). Ce type de me´thodologie a par exemple e´te´ employe´ par Agrawala et Gagnon-Leb-
run, pour de´terminer l’importance de l’adaptation dans les rapports que les pays de l’OCDE
fournissent au secre´tariat de la CCNUCC (Gagnon-Lebrun and Agrawala 2006). Il est pos-
sible d’employer en comple´ment des techniques exploratoires comme l’analyse de correspon-
dances multiples. Ces proce´dures permettent de comparer des discours, en calculant le proﬁl
des textes, selon les fre´quences d’apparition de certains the`mes. Les re´sultats sont produits
sous forme visuelle et les divergences entre textes sont repre´sente´es sous forme de distance.
Les possibilite´s de visualisation qu’oﬀre l’analyse de contenu facilitent ainsi grandement le
travail d’interpre´tation des donne´es.
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Toutefois si compter des occurrences a l’avantage d’eˆtre une manie`re fort simple et rapide
d’analyser d’importants corpus et d’identiﬁer les the`mes qui jouent un roˆle central, la
mesure de l’importance d’un the`me sur la base unique de sa fre´quence d’apparition est
proble´matique a` plusieurs e´gards. Premie`rement, ce type de me´thode souﬀre d’un proble`me
inhe´rent a` la langue qui est que la distribution des mots est loin d’eˆtre « normale ». En eﬀet,
elle suit la loi de Zipf, qui explique en substance que, dans la plupart des langues, les dix
mots les plus fre´quents (en anglais « the », « be », « of », « and », « to », « a », « in »,
« have », « that », « it ») peuvent constituer jusqu’au quart des mots d’un texte (Lowe,
2003). La fre´quence d’apparition d’un the`me dans un texte de´pend donc toujours en partie
de la banalite´ de l’usage des mots utilise´s pour le mesurer, un proble`me qui ne peut eˆtre
controˆle´ qu’en partie en ne se´lectionnant que des termes dont la fre´quence de distribution
dans la langue est comparable. Deuxie`mement, l’e´quivalence postule´e entre la fre´quence
d’apparition d’un mot ou d’un the`me dans un discours et son importance est bien entendu
un pre´suppose´ quelque peu naı¨f. En prenant le mot ou le champ lexical comme unite´ d’ana-
lyse principale et en ignorant le contexte social de production du discours, ce type d’analyse
ne permet pas de prendre en compte les dynamiques sous-tendant le langage et le choix des
mots. (Lacity and Janson 1994). Le mensonge, l’omission ou les comportements strate´gi-
ques ne peuvent gue`re eˆtre pris en compte si le chercheur n’a aucune ide´e des enjeux de pou-
voir dans lesquels la production du discours s’inscrit, ni des objectifs strate´giques de son ou
de ses auteurs.
En re´ponse a` ces critiques des me´thodes plus complexes ont vu jour. Au lieu de calculer
la fre´quence d’apparition de certains the`mes, il est possible de mesurer leur degre´ d’associa-
tion. Cette approche se base sur des the´ories linguistiques qui soutiennent que les mots et
les concepts dont les sens sont associe´s ont tendance a` apparaıˆtre par grappe avec une cer-
taine proximite´ dans les textes (Brier, Hopp, 2009). On peut ainsi calculer la probabilite´
qu’un the`me ou qu’un mot provoque l’apparition d’un autre dans un contexte rapproche´,
ce qui renseigne sur les associations d’ide´es qu’eﬀectue l’auteur du discours. Une telle
mesure est moins sensible a` la loi de Zipf, puisque le degre´ d’association entre deux termes
est en partie de´connecte´ de leur fre´quence d’apparition respective. En outre, la me´thode est
moins positiviste, puisque l’e´tude des associations d’ide´es dans un texte permet de mesurer
des formes d’habitus langagiers qui reﬂe`tent la construction subjective que l’auteur se fait
de l’objet examine´ (Reinert, 2003).
Cette me´thode trouve une application inte´ressante en sciences politiques, lorsque l’on
cherche a` identiﬁer les signiﬁcations ou valeurs que des acteurs associent avec un mot, une
expression ou une the´matique particulie`re. Judith Bara et Albert Weale ont ainsi montre´,
en utilisant de telles me´thodes, que durant le de´bat parlementaire de 1966 sur l’avortement
en Angleterre, le vocabulaire des adversaires de la libe´ralisation e´tait essentiellement asso-
cie´ a` des arguments moraux, alors que le discours des de´fenseurs de la libe´ralisation e´tait
beaucoup plus axe´ sur des arguments substantifs de type me´dicaux, sociaux ou le´gaux
(Bara, Weale et al., 2007). Par rapport aux approches qualitatives d’analyse de textes,
cette me´thode a pour avantage de permettre l’analyse de larges corpus et de fournir au
chercheur un moyen d’objectiver ses re´sultats. Bien qu’il s’agisse essentiellement d’outils
exploratoires, certaines proce´dures d’analyses textuelles peuvent eˆtre utilise´es a` des ﬁns
conﬁrmatoires ou du moins servir de base a` des analyses statistiques conﬁrmatoires (Brier
and Hopp 2011).
Il y a deux manie`res principales de mener des analyses textuelles assiste´es par ordinateur.
Premie`rement, les me´thodes comple`tement quantitatives et quasiment automatiques avec
des logiciels tels qu’Alceste, qui identiﬁent les dimensions lexicales du discours sans inter-
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vention du chercheur et dans une logique purement inductive. Le de´faut de cette approche
est que les dimensions identiﬁe´es sont souvent peu pertinentes pour la signiﬁcation du texte,
ce qui empeˆche parfois le chercheur d’interpre´ter ses donne´es de fac¸on tre`s pertinente (Brier
and Hopp 2011). Deuxie`mement, les me´thodes mixtes et semi-automatiques de´coulent
d’une logique plus hypothe´tico-de´ductive ou` la the´orie, ainsi qu’une analyse qualitative
pre´alable, guident la constitution par le chercheur lui-meˆme des diﬀe´rentes dimensions lexi-
cales de l’analyse. La faiblesse de cette approche re´side dans le fait que la ﬁabilite´ de la
me´thode de´pend en grande partie des connaissances du chercheur et de la qualite´ des lexi-
ques qu’il produit. La construction des lexiques est ainsi un processus de´licat dont la ﬁabi-
lite´ est sujette a` caution. Le chercheur doit s’assurer que les mots qu’il emploie pour
capturer un the`me pre´cis ne reﬂe`tent pas ses propres biais. Il s’agit du proble`me classique
de la ﬁabilite´ inter-codeur qui ne´cessite, par conse´quent, que le codage des the`mes propose´s
soit inspecte´ par au moins deux individus et qu’un consensus suﬃsant soit atteint. (cf. :
Neuendorf, 2002). Par contre, puisque la constitution des lexiques est guide´e par une ques-
tion de recherche, la valeur heuristique de l’analyse et souvent beaucoup plus grande.
Les auteurs ayant opte´ pour une proce´dure semi-automatique, les the`mes et les dimen-
sions lexicales de l’analyse ont donc e´te´ construites par un des deux auteurs sur la base
d’une lecture des principales publications sur la politique climatique suisse (Sager, 2006;
Thalmann, Baranzini, 2006; Ingold, 2008), puis d’une analyse qualitative du corpus de tex-
tes. Les lexiques propose´s ont ensuite e´te´ soumis au deuxie`me auteur pour re´vision. La ﬁab-
ilite´ inter-codeur du lexique a ensuite e´te´ e´value´e graˆce au coeﬃcient d’Holsti a` un score de
0.95, ce qui correspond a` un taux d’accord e´leve´ entre les deux codeurs et devrait assurer
une ﬁabilite´ suﬃsante du lexique (cf. Neuendorf, 2002).
Nous avons utilise´ deux types de mesures dans nos analyses. Premie`rement, l’importance
des the`mes dans le discours a e´te´ e´value´e selon leur fre´quence d’apparition. Nous avons, de
plus, recouru a` l’analyse de correspondances multiples10 qui facilite l’interpre´tation et per-
met d’attribuer la variance entre les textes a` des variables pre´cises. Deuxie`mement, nous
avons mesure´ le degre´ d’association entre les the`mes graˆce au logiciel Hamlet III, aﬁn d’e´tu-
dier plus en de´tail les associations d’ide´es. Hamlet III divise tout d’abord le texte en unite´s
de 120 mots11; puis la probabilite´ que la pre´sence d’un the`me dans une unite´ textuelle impli-
que une autre est calcule´e pour l’ensemble du texte graˆce au coeﬃcient standardise´ de simil-
arite´ JACCARD, selon la formule:
EðSijÞ ¼ fifj
tðfi þ fjÞ  fifj
fi et fj correspondent respectivement a` la fre´quence d’apparition de la the´matique i et de la
the´matique j; fifj a` la fre´quence des apparitions conjointes des deux the´matiques, et t au
nombre total d’unite´s textuelles.
Cette mesure du degre´ d’association peut eˆtre exprime´e visuellement par la proce´dure du
positionnement multidimensionnel12. En outre, l’articulation entre les the`mes peut eˆtre
analyse´e dans plusieurs textes simultane´ment en produisant une image « moyenne » des
relations13. Le de´savantage de cette technique est que l’espace dimensionnel dans lequel les
10 Produit avec la proce´dure « multiple correspondance analysis » de Hamet III.
11 Il s’agit de la taille que retiennent habituellement les e´tudes de psychosociologie (Brier, Hopp, 2008).
12 Proce´dure Proxscal de SPSS.
13 Proce´dure PINDIS de Hamlet III.
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associations sont exprime´es est ge´ne´re´ de manie`re totalement arbitraire et ne peut eˆtre aise´-
ment interpre´te´ ou relie´ a` des variables explicatives, contrairement a` ce que permet l’analyse
de correspondances multiples (cf: Kriesi et al., 2006).
Dimensions lexicales du discours sur le changement climatique
Nous avons identiﬁe´ sept the`mes principaux dans les discours sur le changement climatique:
Le phe´nome`ne du changement climatique et ses institutions. Lorsque les acteurs parlent du
changement climatique, ils emploient un ensemble de termes relativement neutres qui de´sig-
nent le phe´nome`ne purement physique « syste`me climatique », « re´chauﬀement plane´taire »,
« hausse des tempe´ratures moyennes » etc., ou les institutions le caracte´risant au niveau
international : « protocole de Kyoto », « Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques ». Ce champ lexical constitue un re´fe´rent auquel les de´cideurs as-
socient divers autres the`mes.
L’atte´nuation. Une partie importante du de´bat sur la protection du climat en Suisse s’est
focalise´e sur le choix des instruments a` employer aﬁn de re´duire les e´missions de CO2. Ce
de´bat a rapidement mobilise´, d’une part, les milieux e´conomiques qui se sont battus pour
que les re´ductions d’e´missions se fassent sur une base volontaire et, d’autre part, une coali-
tion e´cologiste qui demandait une taxe obligatoire sur les e´nergies fossiles (Ingold, 2008). Le
de´bat portait e´galement sur les lieux ou` les eﬀorts de re´duction de CO2 devaient se concent-
rer. La coalition proche des milieux e´conomiques proposait la compensation des e´missions
a` l’e´tranger alors que les milieux e´cologiques exigeaient que les eﬀorts de re´duction fussent
re´alise´s en Suisse.
L’adaptation. Les de´cideurs font e´galement mention de la ne´cessite´ de s’adapter aux
impacts ine´vitables du changement climatique. Les termes de vulne´rabilite´, de sensibilite´ et
d’exposition sont employe´s pour qualiﬁer le fait que les impacts du changement climatique
sont une menace pour certains secteurs d’activite´s et certaines aires ge´ographiques.
Les impacts en Suisse. Des inquie´tudes sur les risques spe´ciﬁques que pose le changement
climatique pour la Suisse sont perceptibles dans les textes. Les conse´quences du re´chauﬀe-
ment sur, entre autres, la stabilite´ des sols, la masse neigeuse, le tourisme hivernal, sur la
production agricole ou encore le risque des crues sont e´voque´es. Des craintes sur les e´ve`ne-
ments extreˆmes tels que la tempeˆte Lothard sont e´galement mentionne´es.
L’e´quite´ Nord-Sud. Les de´cideurs mentionnent e´galement les proble`mes lie´s aux conse´-
quences du changement climatique dans les pays du Sud. Ils e´voquent notamment les dom-
mages que le re´chauﬀement provoquera dans les pays en de´veloppement ou encore les
enjeux de se´curite´ internationale que les vagues migratoires et la rare´faction des ressources
primaires dans les pays du Sud ne manqueront pas de de´clencher. Les notions d’e´thique, de
solidarite´, ou de devoir moral sont ainsi e´voque´es, aﬁn de rappeler la responsabilite´ de la
Suisse par rapport aux pays en voie de de´veloppement.
Les enjeux e´nerge´tiques. L’approvisionnement en e´nergie occupe une place centrale dans
les discours. En eﬀet, les lois concernant la protection du climat de´coulent historiquement
des politiques e´nerge´tiques (Thalmann and Baranzini 2006; Sager, 2006). Les acteurs poli-
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tiques sont tre`s soucieux de de´velopper l’oﬀre e´nerge´tique qu’ils jugent insuﬃsante. Le choix
entre l’e´nergie atomique, gaz naturel ou e´nergies renouvelables et leur impact sur le climat
sont intense´ment de´battus.
Les aspects e´conomiques. Les potentiels couˆts des politiques climatiques ont suscite´ des in-
quie´tudes dans les milieux e´conomiques et constituaient une part importante des discussions
sur les strate´gies et les instruments a` employer pour lutter contre la croissance des e´missions
de CO2 en Suisse (Ingold, 2008). L’ide´e que la lutte contre le changement climatique menace
la compe´titivite´ e´conomique de la Suisse et risque de provoquer choˆmage, stagnation de la
croissance et diminution du bien-eˆtre est tre`s fre´quente. L’argument selon lequel la lutte
contre les changements climatiques pourrait e´galement stimuler l’e´conomie et constituer un
be´ne´ﬁce sur le long terme est e´galement mentionne´ quoiqu’il soit moins pre´sent. Ces the`mes
occupent des fonctions particulie`res dans le discours (ﬁgure 2). L’atte´nuation, ainsi que
l’adaptation correspondent aux deux strate´gies d’action contre les changements climatiques.
L’e´quite´ Nord-Sud, ainsi que les impacts locaux du changement climatique sont en ge´ne´ral
e´voque´s pour justiﬁer la ne´cessite´ de politiques fortes contre le changement climatique.
Les aspects e´conomiques et les enjeux e´nerge´tiques sont tour a` tour mobilise´s comme des
justiﬁcatifs de l’action, mais aussi (et plus fre´quemment) de l’inaction.
Les the`mes identiﬁe´s ont ensuite e´te´ de´compose´s en mots-cle´s14 qui servent d’unite´s de
base pour mener nos diverses analyses statistiques.
Donne´es analyse´es
Nous avons constitue´ une base de donne´es de l’ensemble des documents produits par les
acteurs politiques suisses entre 1987 et 2009 ayant un rapport direct avec la politique clima-
tique. Pour les besoins spe´ciﬁques de cet article, nous n’avons toutefois retenu que deux sets
de donne´es selon trois crite`res principaux. Premie`rement, les documents devaient eˆtre d’une
longueur suﬃsante pour que l’analyse statistique textuelle donne des re´sultats valides.
Deuxie`mement, puisque nous e´tudions les perceptions des acteurs et les conceptions qu’ils
rattachent au phe´nome`ne du re´chauﬀement climatique, nous avons volontairement e´carte´
les documents de nature trop technique, comme les textes de lois et les ordonnances et
n’avons conserve´ que les documents de nature argumentative. Enﬁn, les donne´es choisies
Figure 2: The`mes du discours sur les changements climatiques et leurs fonctions.
14 La liste comple`te des mots-cle´s est fournie en annexe.
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devaient pouvoir eˆtre traite´es comme se´rie temporelle ou permettre une analyse synchro-
nique de l’inﬂuence de l’appartenance politique.
Notre premier set de donne´es est constitue´ par les messages du Conseil fe´de´ral. Le Cons-
eil fe´de´ral est l’exe´cutif, qui en Suisse, initie la plupart des lois. Le Conseil fe´de´ral e´met avec
chaque projet de loi, un message argumentatif d’environ une cinquantaine de pages, qui
expose les raisons pour lesquelles l’activation d’une re´ponse le´gislative est ne´cessaire. Ces
messages constituent la se´rie temporelle la plus comple`te dont nous disposons. La taille et
la fonction d’expose´ justiﬁcatif de ces messages en font un mate´riel qui convient parfaite-
ment a` une analyse des conceptions des de´cideurs sur le changement climatique a` travers le
temps (hypothe`ses 1 et 3).
Aﬁn d’explorer l’hypothe`se 2 d’une e´ventuelle inﬂuence de l’appartenance politique sur la
formulation de la proble´matique du changement climatique, nous utilisons un deuxie`me set
de donne´es constitue´ par les argumentaires des partis et groupes d’inte´reˆts en re´ponse a` la
consultation initie´e par le Conseil Fe´de´ral en 2009. La consultation des groupes d’inte´reˆts et
des partis par les autorite´s fe´de´rales avant la transmission d’un avant-projet de loi est une
proce´dure habituelle en Suisse. Elle a notamment pour but de re´duire la conﬂictualite´ du
texte propose´ aﬁn de faciliter par la suite l’acceptation de la loi par le parlement (Klo¨ti,
Knoepfel et al., 2006). Le projet de re´vision de la loi sur le CO2 contient un article sur
l’adaptation et des propositions diverses quant a` la prolongation de la strate´gie d’atte´nua-
tion pour la phase post-Kyoto de`s 2012. Ces documents constituent un excellent mate´riel de
comparaison entre les partis, puisqu’ils ont tous e´te´ produits au meˆme moment en re´ponse
a` des questions identiques. Il n’y a donc gue`re que l’aﬃliation partisane qui puisse expliquer
les diﬀe´rences entre les conceptions de l’adaptation aﬃche´es par les partis. Nous avons pris
en compte les argumentaires des cinq principaux partis (PS, UDC, PLR, PDC, Les verts),
ainsi que ceux du parti chre´tien social (PCS) dont l’argumentaire re´pond au crite`re de
la taille. Nous avons e´galement inclus certains groupes d’inte´reˆts que nous avons juge´s
repre´sentatifs des principales forces sociales implique´es dans la conduite des politiques
climatiques en Suisse, dans la mesure ou` leur re´ponse e´tait assez longue. Il s’agit
d’EconomieSuisse, du WWF, de Constructionsuisse, de l’ASTAG (association suisse des
transports routiers) et de la FEPS (Fe´de´ration des e´glises protestantes de Suisse). Comme
nous disposons e´galement des re´sultats du vote des parlementaires du conseil national sur
l’introduction d’un article sur l’adaptation dans la loi sur le CO2 (Conseil National,
31.05.2010), nous pourrons confronter les re´sultats de l’analyse du discours des partis avec
les comportements eﬀectifs de vote.
4. Re´sultats
Perceptions du changement climatique dans le temps : analyse des messages du Conseil fe´de´ral
(set de donne´es 1)
Nous avons utilise´ les messages du Conseil fe´de´ral concernant le changement climatique aﬁn
d’e´valuer quelles sont les dimensions les plus importantes du discours. Nous examinons
e´galement en quoi les conceptions de l’atte´nuation et de l’adaptation diﬀe`rent et avec quoi
les de´cideurs associent ces politiques (hypothe`se 1). En enﬁn, nous tentons de repe´rer
d’e´ventuelles tendances dans le temps (hypothe`se 3).
Le tableau 1 nous renseigne sur la fre´quence d’apparition des the`mes dans les messages
du Conseil fe´de´ral. Le phe´nome`ne du changement climatique est, sans surprise, le the`me le
plus souvent mentionne´ (32.67% en moyenne) suivi de l’atte´nuation (26.50%), des enjeux
Les barrie`res aux politiques d’adaptation 201


































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































202 Johann Dupuis and Peter Knoepfel
 2011 Swiss Political Science Association Swiss Political Science Review (2011) Vol. 17(2): 188–219
e´nerge´tiques (18.99%) des aspects e´conomiques (13.27%), de l’adaptation (3.39%) de
l’e´quite´ nord-sud (3.10%) et enﬁn des impacts en Suisse (2.08%). Conforme´ment a` nos
hypothe`ses de de´part, l’atte´nuation occupe ainsi une place beaucoup plus importante dans
le discours du Conseil fe´de´ral que l’adaptation. En outre, les impacts en Suisse ou l’e´quite´
nord-sud sont bien moins mentionne´s pour justiﬁer l’adoption de politiques de lutte contre
le changement climatique que le sont les aspects e´conomiques ou les enjeux e´nerge´tiques.
En ce qui concerne l’importance accorde´e a` l’adaptation dans le temps, il n’y a pas de
tendance claire qui se de´gage de nos donne´es, excepte´ le fait que le dernier message du
Conseil fe´de´ral mentionne signiﬁcativement plus l’adaptation que les autres textes (6.54%).
L’hypothe`se d’un accroissement de l’importance de l’adaptation dans le discours sur le
changement climatique ne peut donc pas eˆtre conﬁrme´e sur la base des messages du Conseil
fe´de´ral. Aﬁn de faciliter l’identiﬁcation d’autres variations e´ventuelles entre les messages du
Conseil fe´de´ral, nous avons eﬀectue´ une analyse de correspondances multiples (ﬁgure 3),
qui nous permet d’obtenir une repre´sentation visuelle des principales diﬀe´rences entre les
textes, calcule´es en fonction de la fre´quence d’apparition des the`mes.
La ﬁgure 3 sugge`re que les messages du Conseil fe´de´ral se diﬀe´rencient principalement
par l’importance qu’ils accordent aux the`mes des enjeux e´nerge´tiques ou du phe´nome`ne du
changement climatique (dimension 1). Ainsi les messages de 1987, de 1988 et de 1996 se
distinguent des autres par le poids accorde´ aux enjeux e´nerge´tiques et par la faible place
occupe´e par le phe´nome`ne du changement climatique. Entre les textes restant, c’est prin-
cipalement l’importance accorde´e au the`me de l’atte´nuation qui explique la variance entre
les textes sur la verticalite´ de la repre´sentation (dimension 2). Les messages situe´s dans le
quadrant supe´rieur gauche (2005 et 1997) accordent ainsi une place pre´ponde´rante a`
Figure 3: Analyse de correspondances multiples, messages du Conseil fe´de´ral.
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l’atte´nuation, alors que les textes apparaissant plus bas sur l’axe vertical (2009, 2002,
1993) mettent comparativement plus d’emphase sur le the`me de l’e´thique nord-sud.
La ﬁgure 3 illustre ainsi le fait que le discours du Conseil fe´de´ral a largement e´volue´ du
point de vue de l’importance accorde´e a` l’atte´nuation et aux enjeux e´nerge´tiques. Les mes-
sages de 1987 et de 1988, qui correspondent historiquement aux premiers documents du
Conseil Fe´de´ral faisant mention de la ne´cessite´ de re´duire le CO2, ne citent que tre`s peu le
phe´nome`ne du changement climatique. La faible pre´sence de ce the`me dans le discours sug-
ge`re qu’a` l’e´poque ou` l’atte´nuation apparaıˆt sur l’agenda politique national, le changement
climatique n’e´tait pas encore perc¸u comme un proble`me important par le Conseil Fe´de´ral.
Dans le but de ve´riﬁer cette hypothe`se, nous avons eﬀectue´ une analyse des relations
entre les the`mes dans le message de 1987, aﬁn d’explorer plus en profondeur la manie`re
dont le Conseil Fe´de´ral se repre´sentait l’atte´nuation a` cette e´poque. Nous mesurons le degre´
d’association entre les the`mes (coeﬃcient de Jaccard) et exposons les re´sultats sous forme
visuelle graˆce a` une proce´dure de positionnement multidimensionnel (ﬁgure 4).
La ﬁgure 5 montre ainsi que l’ide´e de re´duire les e´missions de gaz a` eﬀet de serre (atte´nu-
ation) est, dans ce texte, principalement lie´e aux questions e´nerge´tiques et dans une moindre
mesure aux aspects e´conomiques. Par contre, l’atte´nuation est nettement moins associe´e au
phe´nome`ne du changement climatique. Cette repre´sentation indique donc que lorsque la
Figure 4: Positionnement multidimensionnel, message sur un article constitutionnel sur l’e´nergie,
1987.15
Stress I: 0.0316
15 Les the`mes de l’adaptation et des impacts en Suisse ne sont pas repre´sente´s sur cette ﬁgure, car leur nombre
d’occurrences dans le texte est e´gal a` 0.
16 Le stress est une mesure de la qualite´ de la repre´sentation visuelle par rapport aux donne´es originales. Un stress
infe´rieur a` 0.15 est conside´re´ comme satisfaisant alors qu’un stress infe´rieur a` 0.05 indique une excellente ﬁabilite´
de la repre´sentation.
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ne´cessite´ de re´duire les e´missions de CO2 fut pour la premie`re fois pre´sente´e par le Conseil
Fe´de´ral en 1987, cette ide´e ne de´coulait gue`re d’une re´ﬂexion sur les dangers du changement
climatique, mais re´pondait a` des impe´ratifs en matie`re d’e´nergie. Ce re´sultat conﬁrme ainsi
les conclusions d’une e´tude qualitative re´cente de la politique climatique suisse (cf: Knoepfel
et al., 2010) qui relevait que les mesures de re´duction du CO2 ont e´te´ initie´es en Suisse dans
l’objectif d’assurer un approvisionnement en e´nergie plus autonome et non pas dans le but
de prote´ger le bien global qu’est le climat.
Ayant analyse´ les principales tendances du discours du Conseil fe´de´ral dans le temps,
nous avons e´galement examine´ en quoi perceptions de l’adaptation et de l’atte´nuation diﬀe´-
rent. Nous avons donc mesure´ les relations entre les the`mes de l’analyse dans les messages
du Conseil fe´de´ral en excluant les textes de 1987 et 1988 qui aﬃchent un proﬁl trop particu-
lier. Nous reproduisons une repre´sentation « moyenne »17 de ces relations sur l’ensemble
des textes graˆce a` la proce´dure PINDIS de Hamlet III.
La structure des relations entre les diﬀe´rents the`mes dans les messages du Conseil fe´de´ral
livre ainsi trois informations centrales pour notre propos. Premie`rement, les aspects distrib-
utifs et les conse´quences e´conomiques des eﬀorts de re´ductions des e´missions de GES sont
les proble´matiques les plus clairement associe´es a` toute mention de l’atte´nuation. La rela-
tion entre les strate´gies de re´duction des GES et les enjeux e´nerge´tiques jouent e´galement un
Figure 5: Positionnement multidimensionnel des messages du Conseil fe´de´ral 1993–2009.18
Stress moyen: 0.00
17 La Proce´dure PINDIS de Hamlet III prend pour unite´ de base les positionnements multidimensionnels eﬀectue´s
pour chaque texte et elle produit la repre´sentation commune qui minimise le plus les diﬀe´rences entre chaque texte.
18 Nous n’avons pas pris en compte les textes de 1987 et de 1988 qui ne mentionnent pas l’adaptation et qui ne
sont donc absolument pas pertinents pour juger des associations d’ide´es entre l’adaptation et les autres the`mes de
l’analyse.
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roˆle central dans le discours. Par contre, dans ces textes, le risque des impacts du change-
ment climatique sur la Suisse, ainsi que les diverses conse´quences du re´chauﬀement clima-
tique sur les pays du sud sont tre`s peu relie´s avec l’ide´e de re´duire les e´missions de GES, ce
qui sugge`re que de tels arguments sont peu mobilise´s pour de´fendre la ne´cessite´ de poli-
tiques restrictives sur les GES.
Deuxie`mement, l’adaptation est e´voque´e de manie`re fort diﬀe´rente, puisqu’elle est avant
tout associe´e a` la dimension de justice vis-a`-vis des pays du sud ainsi que des risques des
impacts du changement climatique en Suisse. La relation entre l’adaptation et les enjeux
e´nerge´tiques ou les aspects e´conomiques est par contre tre`s diﬀuse. Bien que plusieurs
rapports oﬃciels mandate´s par l’administration aient de´montre´ les impacts du re´chauﬀe-
ment sur la production d’e´lectricite´ (OcCC. 2007, 2008, 2008) ou sur l’e´conomie (Ecoplan,
Sigmaplan, 2007; INFRAS, Ecologic, & Ru¨tter + Partner 2007), les messages du Conseil
Fe´de´ral indiquent que leurs auteurs n’ont pas conscience de cette relation ou du moins, ne
l’expriment pas ostensiblement dans leur discours. Notre me´thode d’analyse des donne´es ne
nous permet toutefois pas de conclure s’il s’agit-la` d’une strate´gie consciente et assume´e des
acteurs ou d’un proble`me d’information.
Troisie`mement enﬁn, l’adaptation est plus fre´quemment associe´e avec les enjeux d’e´thique
internationale qu’avec les impacts locaux du changement climatique. Ce re´sultat conﬁrme
ainsi notre hypothe`se n 1, base´e sur les re´sultats de l’e´tude mene´e par Leiserowitz aupre`s
du grand public ame´ricain, qui indiquaient que les acteurs ont tendance a` percevoir les
dommages du changement climatique comme un risque touchant avant tout « les autres »
(Leiserowitz, 2006). En l’occurrence, dans les messages du Conseil fe´de´ral, l’adaptation est
plus souvent e´voque´e comme un enjeu pour les pays en voie de de´veloppement, que comme
une strate´gie ne´cessaire pour re´pondre aux impacts spe´ciﬁques du changement climatique
sur la Suisse.
Par conse´quent, le fait que les impacts en Suisse ne soient pas conc¸u comme une dimen-
sion importante du changement climatique et que les liens entre adaptation, aspects
e´conomiques et enjeux e´nerge´tiques ne semblent pas eˆtre perc¸us contribue certainement a`
expliquer pourquoi la mise en œuvre de politiques d’adaptation ne semble pas eˆtre une ur-
gence en Suisse.
Perceptions du changement climatique, inﬂuence partisane et attitude des partis face a` l’adapta-
tion : analyse des argumentaires des partis en re´ponse a` la consultation sur la re´vision de la loi
sur le CO2 (set de donne´es 2)
Nous avons e´galement cherche´ a` de´terminer si l’aﬃliation a` gauche ou a` droite avait une
inﬂuence sur les perceptions qu’ont les acteurs politiques du changement climatique. Nous
avons donc mesure´ la fre´quence d’apparition de nos the`mes dans les re´ponses des partis et
de certains groupes d’inte´reˆts a` la consultation sur la re´vision de la loi sur le CO2. Le
tableau 2 pre´sente nos re´sultats bruts. Aﬁn de faciliter l’interpre´tation, nous avons eﬀectue´
une analyse de correspondances multiples (ﬁgure 4), qui nous permet d’obtenir une repre´-
sentation visuelle des principales diﬀe´rences entre les re´ponses des partis, calcule´es en fonc-
tion de la fre´quence d’apparition de chacun des the`mes.
En moyenne, le phe´nome`ne du changement climatique est le the`me le plus mentionne´
(49.20% du total des occurrences), viennent ensuite l’atte´nuation (19.39%), les aspects e´co-
nomiques (13.78%), l’e´quite´ nord-sud (9.13%) les enjeux e´nerge´tiques (5.13%), l’adaptation
(3.04%) et enﬁn les impacts en Suisse (0.32%). La distribution des the`mes est ici relative-
ment analogue avec celle que l’on a pu observer sur les messages du Conseil fe´de´ral, hormis
que l’e´quite´ nord-sud semble eˆtre plus pre´sente dans ces textes et que les enjeux e´nerge´tiques
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occupent une place moins importante19. En outre, les impacts du changement climatique en
Suisse sont fort peu aborde´s par l’ensemble des partis et des groupes d’inte´reˆts dans leur
argumentation sur la re´vision de la loi sur le CO2.
Les principales diﬀe´rences entre partis sont explique´es par l’axe horizontal (49.76% de la
variance explique´e). Les partis et groupes d’inte´reˆts situe´s dans l’he´misphe`re droit de la
repre´sentation donnent ainsi tendanciellement plus d’importance aux the`mes de l’e´quite´
nord-sud (la fre´quence d’apparition de ce the`me explique ainsi 35.67% de la variance sur la
dimension 1), ainsi qu’au the`me de l’adaptation (11.86%). La proximite´ entre les points
« e´quite´ nord-sud » et « adaptation » indique de plus que les textes qui mentionnent l’un
des the`mes, mentionnent e´galement l’autre. A contrario, les textes situe´s sur l’he´misphe`re
gauche de la ﬁgure donnent tendanciellement plus d’importance a` l’atte´nuation et aux
aspects e´conomiques.
La ﬁgure 6 indique donc qu’il y a bel et bien un clivage entre les partis et groupes
d’inte´reˆts qui accordent une certaine importance a` l’adaptation et aux principes d’e´quite´
nord-sud (les Verts, le WWF, le PCS, le FEPS, et le PS) et ceux, dont le discours est beau-
coup plus axe´ sur l’atte´nuation et les aspects e´conomique, et qui ne mentionnent peu voir
pas du tout l’adaptation et l’e´quite´ nord-sud (EconomieSuisse, Astag, ConstructionSuisse,
le PLR, le PDC20 et l’UDC). Cette re´partition des partis sur la dimension 1 de la ﬁgure 6
semble ainsi largement coı¨ncider avec leur position sur l’e´chelle gauche-droite.
Pour mieux illustrer ce phe´nome`ne, mais aussi pour pouvoir rendre compte de la relation
entre discours sur l’adaptation et action eﬀective des partis, nous comparons le positionne-
ment des partis sur trois axes : la perception de l’adaptation telle qu’elle transparaıˆt dans
leur discours, le positionnement gauche-droite et enﬁn le comportement des parlementaires
issus de ces partis.
Nous prenons comme indicateur de la perception de l’adaptation le degre´ d’association
entre le the`me du changement climatique et le the`me de l’adaptation (coeﬃcient de Jaccard).
Cet indicateur mesure la probabilite´ que, dans le discours, la pre´sence du the`me « phe´nom-
e`ne du changement climatique » provoque l’apparition du the`me « adaptation » dans un
contexte proche21 (et inversement). Notre indicateur mesure donc a` quel point les acteurs
font le lien entre le changement climatique et l’ide´e de s’adapter.
Nous examinons ensuite si cet indicateur est corre´le´ avec la position des partis sur
l’e´chelle gauche-droite. Nous utilisons l’indice gauche-droite de Ladner et Bra¨ndle (2001),
de´veloppe´ sur la base de sondages re´alise´s aupre`s des pre´sidents des sections locales des par-
tis. Cet indice obtenu sur la base des de´clarations de membres de partis est comparable avec
notre coeﬃcient d’association standardise´, lui-meˆme de´rive´ de la position oﬃcielle des partis
sur la re´vision de la loi sur le CO2.
Enﬁn, nous nous inte´ressons a` la relation entre ces indicateurs et le comportement des
membres de partis e´lus au Conseil national. Pour le mesurer, nous prenons en compte le
pourcentage d’e´lus de chaque parti, ayant accepte´ l’introduction d’un article de loi sur
19 La petite taille de certaines des re´ponses de partis font que la qualite´ statistique de nos analyses est moins bonne
que pour le set de donne´es pre´ce´dents. Ceci particulie`rement pour le texte du PDC, dont la petite taille est prob-
le´matique. Le nombre de valeurs nulles relativement e´leve´ dans le tableau 2 font e´galement que la qualite´ de la
repre´sentation spatiale propose´e par l’analyse de correspondances multiples est moins e´leve´e que pour le set de don-
ne´e pre´ce´dent (74.20% contre 90.69%).
20 La position du PDC, dont la valeur a` l’extreˆme gauche de la dimension 1, doit probablement beaucoup au fait
que le texte de ce parti est de trop petite taille.
21 Cf. partie me´thodologique
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l’adaptation, lors de la session du 31.05.2010 du Conseil national sur la re´vision de la loi
sur le CO2.
L’ensemble de ces indicateurs sont pre´sente´s dans le tableau 3. Meˆme s’il est diﬃcile de
tirer des conclusions sur la relation causale entre ces diﬀe´rents indices au vu du faible nom-
bre de cas il apparaıˆt clairement qu’il existe un paralle`le entre le positionnement des partis
sur l’e´chelle gauche-droite et le degre´ d’association entre changement climatique et adapta-
tion (r. de Pearson 0.81). Pour autant que l’on admette que les discours reﬂe`tent objective-
ment les perceptions, l’appartenance a` droite est ainsi corre´le´e avec une conception du
changement climatique qui tend a` e´vacuer la proble´matique de l’adaptation. L’hypothe`se 2,
d’un clivage gauche-droite dans la manie`re de percevoir l’adaptation est donc conﬁrme´e.
En outre, le degre´ d’association entre changement climatique et adaptation est e´galement
lie´ avec le vote des membres de partis sur l’introduction de mesures d’adaptation
(r. de Pearson 0.85). Il est toutefois diﬃcile de de´terminer dans quelle mesure les strate´gies
de vote des partis seraient dues uniquement a` leur conception de la proble´matique du
changement climatique ou si elles re´sultent d’orientations ide´ologiques plus ge´ne´rales de´cou-
lant de leur aﬃliation a` gauche ou a` droite. La position des partis sur l’e´chelle gauche-droite
est en eﬀet tre`s corre´le´e avec le comportement de vote de leurs membres en matie`re d’adap-
tation (r. de Pearson -0.99). Les partis de droite ont dans une large mesure refuse´ l’introduc-
tion d’un article de loi sur l’adaptation. Le fait que les coalitions d’acteurs implique´s dans
Figure 6: Analyse de correspondances multiples, messages du Conseil fe´de´ral (1987–2009).
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le processus de de´cision se situent majoritairement sur la droite de l’e´chiquier politique a
ainsi constitue´ une barrie`re a` la mise en œuvre d’une politique nationale d’adaptation au
changement climatique en Suisse.
5. Discussions
Il y a a` l’heure actuelle un fosse´ entre le discours des scientiﬁques sur la ne´cessite´ de lutter
contre les eﬀets ne´fastes des changements climatiques et l’e´tat de de´veloppement de la poli-
tique d’adaptation en Suisse. Bien que les incertitudes sur l’e´tendue du risque au niveau
local soient encore e´leve´es et la mone´tarisation exacte des dommages diﬃcile et controver-
se´e, il est assez clair que le changement climatique ne´cessitera des adaptations importantes
dans certaines re´gions sensibles. La fonte des glaciers dans les Alpes obligera notamment a`
repenser le syste`me d’approvisionnement en eau potable et modiﬁera passablement le
potentiel de production hydro-e´lectrique de la Suisse. L’agriculture intensive dans des zones
conside´re´es comme se`ches a` l’heure actuelle risque de devenir impossible dans le futur, sans
adaptation importante des syste`mes d’irrigation. Les risques et les potentiels dommages
peuvent sembler triviaux par rapport au PIB d’un pays comme la Suisse (Ecoplan and
Sigmaplan 2007; INFRAS, Ecologic et al., 2007) ou en comparaison de ce qui attend
certains pays en voie de de´veloppement (Tol, 2009). Toutefois, la recherche souligne que les
dommages dus au changement climatique seront loin d’eˆtre re´partis e´quitablement et qu’ils
risquent de peser lourdement sur certains groupes sociaux (O’Brien, Leichenko, 2000;
O’Brien et al. 2004). D’ou` la ne´cessite´ de politiques coordonne´es au niveau fe´de´ral en vue
de minimiser de potentiels de´se´quilibres sociaux.
Nous avons souleve´ le fait que les perceptions du changement climatique des acteurs
de´cisionnels peuvent agir comme des barrie`res a` la mise en œuvre de politiques d’adapta-
tion. Nous avons montre´ que l’adaptation est loin de recevoir la meˆme attention que l’atte´-
nuation dans la formulation de re´ponses politiques au changement climatique. Nous avons
pu de´montrer que les de´cideurs associent les politiques d’atte´nuation a` des objectifs e´co-
nomiques et a` des impe´ratifs en matie`re d’approvisionnement en e´nergie, alors qu’ils ne per-
c¸oivent pas re´ellement de liens entre l’adaptation et la sante´ de l’e´conomie ou le potentiel de
production en e´nergie. La proble´matique des impacts du re´chauﬀement sur la Suisse est, en
outre, peu mobilise´e dans le discours et semble encore perc¸ue comme un enjeu trivial.
L’adaptation est ainsi comprise comme une ne´cessite´ principalement pour les pays du sud.

















PDC 0.00 0.92 0.53
Les Verts 0.08 0.75 1.00
PLR 0.00 1.13 0.04
PS 0.14 0.79 1.00
UDC 0.00 1.08 0.00
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Le fait que les de´cideurs semblent plus concerne´s par l’atte´nuation que par l’adaptation
est un re´sultat paradoxal compte tenu de certaines the´ories en agenda-setting, ce qui me´rite
d’eˆtre discute´. En eﬀet, il est habituellement conside´re´ que les proble`mes ayant des conse´-
quences imme´diates et locales devraient eˆtre perc¸us comme plus importants par les de´ci-
deurs (Rochefort, Cobb, 1994). En outre, les de´cideurs sont normalement plus enclins a`
s’investir dans des proble`mes qui peuvent eˆtre re´solus rapidement, aﬁn de pouvoir s’attri-
buer les me´rites de la solution avant la ﬁn de leur carrie`re politique (Nordhaus, 1974; Lijp-
hart, 1984). Enﬁn, les couˆts et les eﬀets distributifs d’une politique devraient grandement
aﬀecter ses chances d’eˆtre re´alise´es (Downs, 1957). Or, si l’on suit ces trois arguments, les
de´cideurs devraient privile´gier les politiques d’adaptation aux politiques d’atte´nuation. En
eﬀet, les politiques d’atte´nuation ne porteront leurs eﬀets qu’a` tre`s long terme a` cause de
l’inertie du syste`me climatique (Meehl et al. 2007). Les eﬀets de l’adaptation, par contre,
sont visibles directement apre`s la mise en œuvre. En outre, parce que le syste`me climatique
posse`de toutes les caracte´ristiques d’un « bien commun global » (Ostrom et al., 1999), les
be´ne´ﬁces de l’atte´nuation ne peuvent eˆtre approprie´s, alors que leurs couˆts sont porte´s
uniquement par l’Etat qui met en place ces politiques. Ce qui fait dire a` certains auteurs
que les politiques d’atte´nuation des Etat de´veloppe´s be´ne´ﬁcient de fait plus aux pays
vulne´rables du sud qu’aux acteurs domestiques (Tol, 2009). L’adaptation, au contraire, con-
cerne la protection de ressources ou de biens situe´s sur le territoire national. Les be´ne´ﬁces
sont donc entie`rement capte´s par des acteurs nationaux (Mendelsohn, 2000).
Nous avons explique´ le paradoxe de la faible importance de l’adaptation en Suisse par le
fait que les de´cideurs ne conside`rent pas re´ellement les impacts locaux du changement
climatique comme une menace. Une explication alternative, que nous n’avons pas re´elle-
ment explore´e dans le cadre de cet article, est d’interpre´ter le faible roˆle de l’adaptation
comme une conse´quence directe du re´gime international de lutte contre les changements cli-
matiques, qui a historiquement privile´gie´ l’atte´nuation sur l’adaptation. Le contenu des pol-
itiques climatiques des Etats serait ainsi de´termine´ par les institutions internationales et ne
suivrait donc pas les meˆmes logiques et processus que les politiques publiques plus claire-
ment domestiques. Si cet argument s’ave´rait exact, il serait ne´cessaire de s’interroger sur les
formes que prendront les futures politiques climatiques dans le cas ou`, le re´gime interna-
tional post-Kyoto venait a` s’aﬀaiblir. Les de´cideurs des pays de´veloppe´s privile´gieraient-ils
alors la voie de l’adaptation, aﬁn de minimiser les impacts nationaux a` court et moyens
terme, au de´triment d’une atte´nuation qui ne´cessite la coope´ration internationale sur le long
terme?
Nous avons e´galement montre´ que la perception de l’importance de l’adaptation est
inversement corre´le´e avec le positionnement a` droite. Les partis a` droite de l’e´chiquier poli-
tique tendent a` s’opposer a` l’introduction de politiques d’adaptation. Le mode`le des coali-
tions advocatives de Sabatier peut contribuer a` expliquer pourquoi : il est probable que les
core beliefs (cf. : Sabatier, 1988) des partis de droite soient la cause de leur re´sistance a` ce
changement politique. En eﬀet, comme nous l’avons argumente´ dans la partie the´orique de
ce travail, l’e´laboration de politiques publiques d’adaptation au niveau national est justiﬁe´e
par le principe de pre´caution et repose sur l’ide´e d’un roˆle planiﬁcateur de l’Etat. En outre,
l’adaptation peut eˆtre relie´e historiquement a` l’e´cologie politique. Or, on peut arguer que
ces e´le´ments entrent en contradiction avec les valeurs de base habituellement de´fendues par
les partis de droite.
Nous sugge´rons, par conse´quent, que les rapports de force entre les coalitions dominantes
dans le processus de´cisionnel et leur perception de l’adaptation doivent eˆtre pris en compte
pour juger de la capacite´ adaptive d’un Etat, contrairement aux pratiques actuelles de la
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recherche sur le changement climatique. D’autres recherches seraient toutefois ne´cessaires
pour e´tayer cet argument, ainsi que pour explorer de fac¸on plus compre´hensive pourquoi
certains partis n’accordent pas une plus grande priorite´ a` l’adaptation. Le degre´ avec lequel
ces re´sultats pourraient eˆtre ge´ne´ralise´s a` d’autres pays que la Suisse devrait e´galement eˆtre
examine´.
Sous l’angle de la me´thodologie, cet article montre l’inte´reˆt de l’analyse textuelle assiste´e
par ordinateur pour les sciences politiques et notamment pour l’e´tude des positions poli-
tiques, des valeurs ou des ide´es. Ce type de me´thodes est ainsi probant lorsqu’il s’agit de
ge´ne´rer, ou sous certaines conditions de ve´riﬁer, des hypothe`ses assez ﬁnes. La me´thode a
e´galement un potentiel dans le cadre de de´marches comparatives entre pays, avec pour limi-
tation principale que la langue d’analyse doit eˆtre identique pour tous les cas.
Enﬁn, du point de vue de la conduite des politiques publiques, nos re´sultats sugge`rent
que l’expression de ce qu’est l’adaptation dans les milieux de´cisionnels est encore – volon-
tairement ou involontairement – partielle. Le fait que la hausse des tempe´ratures risque de
re´duire la productivite´ des centrales nucle´aires et que des mesures d’adaptation seront donc
ne´cessaires pour maintenir l’oﬀre e´nerge´tique en Suisse (Ecoplan and Sigmaplan 2007) est
par exemple e´tonnamment peu e´voque´. Accroıˆtre la re´silience des socie´te´s aux impacts du
changement climatique implique pourtant des be´ne´ﬁces en matie`re de gestion durable et de
conservation des ressources naturelles qui ne semblent pas encore perc¸us, mais qui sont
pourtant des enjeux centraux a` moyen terme. En outre, diminuer la vulne´rabilite´ au change-
ment climatique proﬁterait e´galement aux secteurs de l’e´conomie qui de´pendent directement
ou indirectement des ressources naturelles. Enﬁn, l’adaptation implique une re´ﬂexion sur
notre exposition aux risques naturels en ge´ne´ral, qui contribuerait a` re´duire la fragilite´ de
nos socie´te´s dans le futur.
Il est fort probable que la proble´matique de l’adaptation occupera une place bien plus
critique dans les milieux de´cisionnels lorsque la visibilite´ des impacts locaux du changement
climatique poussera les groupes sociaux les plus touche´s a` se mobiliser sur les sce`nes poli-
tiques nationales. Les Etats de´veloppe´s gagneraient toutefois largement a` anticiper de tels
de´se´quilibres en tentant de pre´venir, voire de compenser, les eﬀets ne´fastes des changements
climatiques pour les groupes les plus vulne´rables, comme les agriculteurs ou les stations
touristiques de moyenne montagne. De larges opportunite´s de recherche subsistent ainsi,
pour les sciences sociales, dans l’analyse du changement sociopolitique induit par la prob-
le´matique du re´chauﬀement climatique.
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Annexe 1: Liste des mots-cle´s
Les analyses ont e´te´ eﬀectue´es en langue allemande, principale langue utilise´e dans les mili-
eux politico-administratifs.
The`me Equite´ Nord-Sud
Dimensions Ethique et justice De´veloppement
Adaptation et de´gaˆts
dans les pays du sud
Mots-cle´s Armut Entwicklungsla¨nder Archipel
Ethik Entwickelte La¨nder Einwanderung ⁄
Immigration
Gerechtigkeit Entwicklungshilfe Erna¨hrungssicherheit
Justiz Internationale Sicherheit Hurrikan
Reichtum Entwicklungsrecht Insel ⁄ insular
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The`me Questions e´nerge´tiques
Dimensions Marche´ de l’e´nergie Sources d’e´nergies classiques Alternatives possibles
Mots-cle´s










Dimensions Eﬀets macro-e´conomiques Eﬀets ﬁnanciers Aspects internationaux
Mots-cle´s Anreiz doppelte Dividende Export
Arbeitslosigkeit Einkommen Wohlstand
Arbeitsplatz externe Kosten Konkurrenzfa¨higkeit








The`me Impacts en Suisse
Dimensions Agriculture Eve´nements extreˆmes Re´gions de montagne
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The`me Le phe´nome`ne du changement climatique
Dimensions Phe´nome`ne physique Institutions suisses Institutions internationales
Mots-cle´s Erdeerwa¨rmung CO2-Emission Bali
Klima Klimapolitik internationale Abkommen
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